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Le document soumis par Ie secretariat de la CEA - les besoins de
main-d~oeuvre et la formation du personnel ~echnique et de direc­
1ion en vue ,du developpemeny industriel - traite d~s nombreux
aspects da cette question. Le present document ne vise ~as'a

commenter ou a deve10pper to~s ces aspects mais simplement a sou­
ligner certains d'entre eux qui pourraient etre juges dignes
d'examen au cours du Co1loque.

1. Etude des possibilites d'emploi at choix des industries

II est interessant de i'emarquer 1a difference d' optique ­
entre deux documents consacres aux questions de la main-d'oeuvre
dans I'industrialisation qui ontete respectivement soumis l'un
a 1a Conference asiatique sur l'industrialisation, l'autre au
present Colloque. Le premier traite en effet presque exclusive­
ment de la capacite de creation d I emplois des industries-,. a~ors
que Ie second s'attache surtout aux difficultes de recrutement
de main-d'oeuvre hautement qualifiee~

Cette difference d'optique traduit la difference des pro­
blemes qui se posent dans les deux continents. En Asie, tout au
moins dans certains pays nsiatiques, 1a question du recrutement
da personnel hautement qualifie est a pe~-pres r~solue et i1 ne
reste plus qu'a 3urmonter Ie probleme de l'emploi de cette main­
d'oeuvre. "BiEm plus, 1a princi.pale difficulte dans de nombreux
p~s dtAsie, est due a ce que Ie taux actuel d'accrQissement des
possibilites d'emploi ne pU1~ pas oelui de IJa~gmentatton des
effectifs de main-d'oeuvre.

Une situation comparable se dessine maintenant dans quelq'lJ),es
p~s d'Afrique s et risque dry prendre un caractere de plus en plus
aigu._En R~A~U....,~-:P_ar exemple 1 'un des objectifs de l' industria­
lisatien est de creer des emplois. I.,aj s? dans 1a plupart des pays au
sud du Sahara les obj ectifs irnmediats sont plutot l' augmenta­

tion dlLrevenu par habitant, l' accroissement de 1 t independance
economique nationale et la modernisation generale des st~uctures
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sociales. La creation d'emploE.ne doit cependant pas etre ne­
giigee, memesi, temporairement, d'a.utres facteurs paraissent
plus importants. II n'est pas impossible qu' a. longue echean,ce,

- -

les effets benefiques de I'industrialisation dependent, entre
autres, de la mesure dans 1aquelle el1e aidera a atteindre
l'object:l..f essentiel: donner a tous Ie. possibilite de choisir
librement un emploi productif.

II y' a lieu par' consequent 7 d'es 1e stade de la programma­
t10n industrielle, detenir comp~e despossioilites de creation
d'emplois tant pour Ie choi~ des industries que pour celui des
methodes de production. L'evaluation d~s possibilites dans 1e
domaine de la main-d'oeuvre devrait done, non pas suivre l'eta­
blissement des plans de production, comme c test le cas Ie plus
souvent aetuellement, mais devenir un element primordial de ees
plan8.

En theorie, on devrait choisir les methodes de production
qui font le plus 1 argement appel a la ressource la plus a.bondante.
1a main-:-d' oeuvre non qual if ie~, et· utilisent au minimum. les f ac--- •.
tews 1es plus rares, capitaux et ruain-d 'oeuvre hautement quali­
flee. En pratique on ne dispose pas toujours d'une marge de ma­
noeuvre tr~s .grande dan~ les industries qui, pour d" autres raisons,
doivent etre prises en co.nsideration. La possibilite d'ado.pter
des methodes a predominance de main-d' oeuvre peut eependant se
presenter, par exemple d811s Ie batiment et les travaux publics,
les industries alimentaires, 1 f industrie textile -et l~ ,confection.
Meme dans les industries a predominance de capital ou de specia­
lisation, il n'y a place pour les methodes exigeantes en main-

·d'oeuvre da.ns les operations de manutention des materiaux. Les
methodes aetuellement en usage dans les etablissements' indus-

. triels afrieains ont sauvent ete instaurees par des cadres etran­
gers, accoutwaes a disposer en abondanee de capitaux et de per-'.
sonnel qualifie. II se pourrait done qufelles Be scient pas, a
longue eeheance, les mieux adaptees aux pays afrieaina interesses.
On doit en outre se souvenir que les pays industrialises n'ont



•

• E-/CN-.l4/AS/IV/8
page 3

guere d'experience recente des diverses m~thodes a predominance,
de·main-d'oeuvre. C'est la, dans une large mesure, un domaine ou
les pays en voie de deve"loppement doivent experimenter elUC-memes.

, 11 eonviendrait done de demander, a ceux qui sont ch9Xges
de~ sOUrlettre des projets industriels a lfexamen des services de
planification, d,'indiquer les differentes methodes applicables
ainsi que les degres de specialisation et les prix de, !evient
qu'elles entrainent pour que ces services puissent choisir en
connaissance de causeles methodes qui cadrent Ie mieux avec les
objectifs' generaux du plan.

2. Estimation des hesoins en cadres superieurs et en main­
d'oeuvre qualifiee

Du point de vue des mesures a prendre pour satisfaire les
besoins ineluctables en cadres superieurs, il est souhaitable
dfetablir une liaison aussi etrojte que possible entre les plani­
ficateurs de la ~ain-dYoeuvre et les responsables de chaque projet
industriel particulier. On a reproche a la planificationde la
main-d'oeuvre dans d 1 autres regions (en Amerique latine par exem­
pIe) la liaison trop lache entre les planificateurs economiques
au .sommet "et les responsables de la realisation effective des
dive.rs projets. En Afrique, la planification parait dans 1 f ensem­
ble avoi~ demarre sur une meilleure base» mais une vigilance
continuelle sera necessaire pour assurer Ie maintien d'un contact
etroit entre les planificateurs et les realisateurs.

Pour chaque projet industriel et chaque possibilite de le reali­
ser, les responsables devraient presenter une estimation des be-

soins en main-d 1 oeuvre correspondants, par specialite et niveau de
qualifi.~ation, et des suggestions sur les modes de recrutement de
cette ~ain-dfoeuvre. La precision de ces suggestions variera selon
ltindustrie et la situation du pays interesse. Si l'industrie doit

l'l.

etre creee sous le patronfige d~une 30ciete Qui a deja"etabli de
nombreuses,usines qans diverses parties du monde 1 cette societe
aura se propres normes, qufelle n'aura' pas grande difficulte a

-
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adapteraux objectifs de Droduction et a la sLtua.:tion-.d.1L~

de la main-d r oeuvre· dans 1e pays en cause.

\

Pour les industries a creer par d'autres moyens, .il n l existe
guere de publications qui donneAt les tableaux type$ de ~par1;.i...
tion des effectifs par specialite. L~industrie p~ssede certes
de tras nombreux elements d t ir1.formation, mais ils ont rarement
ate rassembles, analyses et diffuSes. Certaines pUbli~ations in­
diquent les rapports permettant de determiner, a partir d'un
chiffre de production c6nnu, '1' effe otif total 8. employer. ainsi

que Ie. ventilation de cet. ',effectif par grandes categories de
qual if ications, telles qu i ingenieurs, techniciens, o~:vrier$. qua­
lifies--· et autres e" Ces ra:'?ports, bien' qu' i1s dorment une idee
des problemes a resoudre en matiere d'enseignement et de forma­
tion, ne sont pas d'lme grande utilite pour etablir les pro~
mes pr.ecis qui seront necessair,es, s i 1 t on veut etrs certains de

I

disposer en temps voulu de 1a main-d.f-o.e.uvre. requise." II faut
d'ailleurs 1 dans toute comparaison de pays a pays, se mefier des
termes sous.. lesquel$ les eruplois sont designes et s'assurer
que l'on parle bien de la mellie chose.

'"Les estimations et suggestions presentees doivent etre ve-
rifiees et evaluees par le eervice de planification a 1a"lumiere

\(' des grands principes qu Y il a degage'S des etudes macro-economi­
ques et de l'experience acquise dans les autres pays. Avec l'aide
de ceux qui ont etab1i chaque projet, 1e service doit determiner
ce que signifi e les besoins en main-d t oeuvre pour I' enseignement
general d 'une part et la fOl'Il1ation app _ iee d' autre part,
s'aSsurer qu'il est possible de satisfai~. les demmndes et les
ajouter aux exigences des autres £ecteurs en personnel instruit
et qualifie. II est bien entendu preferable de prevoir ces b0-"
aoins ass.ez longtemps a l? avanc,e; ainsi on peut avoir 1e temps
n3cessaire pOtIT former Ie surcroitrequis de personnel kautement
qualifi eEn. ..J?rq;tiquG de tels preavisa long terme sont toutefois
rares et l'on doit rechercher la solution de compromis qui
concilie 1e mieux les exigences contradictoires.
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Certaines industries ont des besoins demain-d'oeuvre parti-'
culiers qui peuventetre satisfaits par des moyens ad hoc, par exem­
ple certaines categories de travailleurs dont la formation ne peut

• s'obtenir que dans l'industrie interessee et qui nepeuvent servir
dans aucune autre. La formation peut, dans de tels cas, etre adaptee
exactement aux besoins, ma;Ls il est dangere:ux d'essayer d',applique;r
l~S merp,es methodes. pour repondre aux besoins indu,striels en_general.
De ;plus, meme dans les cas de ce genre, on doit s'assure;r qu'il
existe Une reserve suffisante de na.tiona~I suffisamment inst.ruits
d'ou l'industrie puisse tirer des elements capables d'assimiler et
de mettre a profit la f~rmation specialisee en cause, On peut etre
ainsi amene notamment a de~erminer Ie degre d'instruction ge~er~le,

necessaire POlll' recevoir une formation specialisee dans .1a profession
~,. . .

consideree (par exemp~e, enseignement sycond~~re complet et acquisi-
• I

tion d'un niveau donne en mathematiques et dans deux disciplines
scientifiques). II faudra au§si s' assurer que leso.bjectifs· assignes
a 1 f en-seignemep,t prevoient 1a format,ion d 1 un assez grand nombre de
diplomes d'etudes secondaires pour satisfaire ces besoins.

En dehors de'ces competences specialeS, ii faut alix: industries
des cadres superieurs et de la main-dtoeuvre qualifiee mais non spe­
cialise·e d.ans des domaines precis' et ce personnel est egalement de­
mande par ltadministration, les services existants et les services
en cours d l extension ainsi que par dtautres branches-'de lteconomie.

Qompte tenu de tout ce que ceci implique, tantdu poi-lit de vue
de la, planification de 1 I enseignement que de celie de la-main-d I oeuvre,
i1 est ihdispensaqle de proceder a 1 t estimation des ,besoins ~e main­
d l oeuvre qU'entraine Itindustrialisation, ainsi quIa l'Edaboration

It .

de plans visant ales satisfaire. Ces oper$.tions Q.oivent etre m~nees

non pas separement mais dans Ie cadre diune planification de 1a main­
d I oev.vre pour les besoins de 1 i economie dans son ens_emblece Leshes.oins

I '

en main-4' o,euvre des industries nouvelles ou en extension doivent
etre estimes avec autant de precision quepossible,q.fin qu'on
puisse le$ etudier concurremment aux besoins de personnel
pour le~ autres rubriques du plan de developpement (d~veloppement
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rural, services, ad.n.:inis t.ration, enseigneflent? etc.), et arriver
ainsi a une evaluation globale des effectifs a former aux differents
niveaux dYenseignement. Faate de proceder ainsi, on risque une·
penurie de main-dYoeuvre dans telle ou telle branche. ~.

A l'echelon du personnel de conception, on peut se rendre
compte que, dans de h0Irifu>reux pays d'Afrique, la penurie de techni­
ciens de niveau superieur sera plus accusee que celIe de theori­
ciene scientifiques. Ctest d' ailleurs Ie cas aussi en maintis 1 pays.

industrialis es et il semble que l' organisation actuelle de 1 r en- :
seignement en soit responsable partout ou el1e nYest pas corrigee
par une estims..tiQn prealable des besoins en main..-d'oeuvre. Plusieurs
enquete.s sur les pays af'ricains prevoient, par exemple, une penurie
dtingenieurs mecaniciens et electriciens, d'ingenieurs du genie
civil et dfarpenteurs-geometres.

Comme l'indique le document E/CN.14jAS/IV/9, c'est a l'echelon
des techniqiens qu?on prevoit la plus grande penurie. Le taux
d'accroissement plus rapide ~es besoins en techniciens et Ie fait
que les programmes africains d'enseignement et de formation h'arri-

, .

vent pas a satisfaire.ces besoins, ont ete frequemment soulignes
cer dernieres annees. Cepend2~t, les elements aptes a recevoir·
une format ion de technicien ont Ie plus souvent j.usqu t ici eu
l' occasion de auivre un ensei.gn.ema.nt de niveau superieur et 1 font
saisie. II sragit toutefois dYune phase de, transition. Dans cer­
tains metiers essentiels pour une grande partie de l'indu.strie,
dessinateur ou technicien des industries Ii<ecaniques, la penurie
peut al1er jv.squ'a entraver 1e developpement de la production. On
signale souvent des cas tli il faut faire appel a du personnel de
conception pour des travaux incombant normalement a des techni­
ciens. C~est la un gaspillage des ressources deja limitees, qui
reduit encore, artificielleruent, Ie nombre d i heures de travail
durant lesquelles les interesses peuvent faire pleinement usage
des connaissances qu'ils ont acquises. Qui plus est, Ie deficit
ne peut etre aisement compense par Ie recrutement d f' etrangers,
puisque ces techniciens sont frequemment en nombre insuffisant
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dans leur pays d'l ?rig:ine_ ~t qu'ils s_ont- ~ouv.ent moins mobi.l-es que
le personnel des echelons superieurs.

Des in,:puf'fisances -analogues existent, en quantiteou en
qual,ite, :pour les Illembres du personnel non technique de rilerae niveau

d'instru,ction, te,ls que les aiq.es-comptables, qui sont eg8.lement

nece~s-aires a ~a bonne marche de 1 "industrie.

-
Les besoins en ouvriers qU$.lifies se,re~art~ssent norma.le-

~ ,. .

ment ~n-tre 4eui- categories :

. , . I J I

a) ceux qui ont besoin d'une forlllat~6n theorique exi.geant
elle~meme pour 'base une instruction-generale poussee

jusqu'a un niveau donne, et suivie .d.'un enseigp.eruent
techn1'lue anproprie donne parallelemenii a une ~xpe..."

f .,.. I . -

rience pratique; et

,
b) ceux qui n'ont besoin pour l'essentiel, que d'une

formation pratique.

,$1 1a premiere eategbrie deIDande una planifj.cation pius
minit'ieuse dans Ie domaine de l'enseignement,la seconde ne. doit
pas- ~tre negligee'par les planii'i cateu.· sde . ia ma1n':"d', oeu.vr~ ~ D,'une
fa¢on " ~ne'rale; on manque de rens eignemeh t-8 sur les sources auX,:,,'

,I '

que-lIes 5e recrutent les travaill-eurs de cette categori~ et "sUr
les meth~aes par l-esquelles~i1s sont forlnes ~ leur sp~cialitee 11

I •

est donc su.uhaitable qui on rassemble des donnees dans c haque pays,
en analysant les methodes actuelles de recrutement et de form~tion

dans Itindustrie et en deterlliinant la mesure dans laquelle ces
methodes peI'm.ettent de satisfaire les besoins reels: on po~re/.

ainsi mieux orienter l'action future. A noter a ce sujet ltannex~

au present document (extraite d'une publication de 1a Republiq,ie

du Kenya su.r lea Besoins et _peSS-Gurces en ;personnel hautemt3,nt qua­
lifie de 1964-ti'1970); ,qui expose tres clairement les elements

......... i ... •• _. • •• •

a considerer a cet e-gard. '.
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3. Corp.ment s-atisfait'e les besoins de personnel?

Ce qui precedemontre la difficulte qu'il ya a evaluer
objectivement les besoins en'personnel dans unebranche particu-
lie~e sans etudier paralleiement les methodes prop~es a satie- -~

faire ces besoins et s~~s savoir si, en fait, on pourra les satis-

faire pleinement en me!L.e ·t.emps que Ia demands de cadres 'superieurs'

et de travailleurs qualifies d'autres secteurs de developpement.
Dans un pays africain au moins, l' examen critique des possibilites
de recruter Ie personnel necessaire a la mise en oeuvre du plan
global de developpement a montre, qu' en raisop de difficultes,

il valait mieux ~eporter a ?lus tard certains objectifs .•

L t E:tude deces ques.t.ions conduira les pays a pr,pposer les
mesures concretes qutil est possible d'adopter pour carriger cette
situation, et tout d t abord celles qui touchent a. Ia planification
de llenseignement.

Auparavant, de nombreux pays africains~ dans la mesure 0U
ils orieptaient 1" en,seignement general de ffi(3.niere a satisfaire les

besoins en personnel pour le developpement, s t occupaie.nt principa-..
lement de form~! du personnel pour les services publics. Actuelle­
ment, ils doivent pe preoccuper de plus en plus de determiner f aussi
exactement que possible, les besoins de personnel du secteur indus-
tr · 1 1/ - ... .~e.- lIs seront probablement amenes a recommander d' augmen'trer·
Ie nowbre d'eleves en sciences dans les claJses terEinales du

secon~aire. ,Le.manque de professeurs de sciences' est g~nant mais
on signale que Ia Tanzanie a reussi a atteindre son objectif, .8. .
savoir que quatre eleves sur sept ,a ce niveau, etudient le s

sciences. En outre, Ie fait de prevoir une penurie generalisee de

Y A cet egard, le Nigerian National .Ffi~Rower Board a declare,
dans son ra.pport de 1962-1964, que Hle.moment etait venu

d'elargir Ie programme de bourses de l'Etat, de maniere a
former des effectifs suffisant.s pour l'industrie privee u •
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techniciens, met en lumiere la necessite dtaugmenter les effectifs
<te diplomes de 1 Y enseignement secondaire, bien au-dela du nombre
d'el~ves apte's a suivre une formation technique.!/ II faudra.
bien entendu, pour appliquer ces meslires, renforcer Ie nombre des
professeur.s de sciences et, par consequent, pendant quelques
temps, du moins 5 reinvestir dans Itenseignement une assez forte
proportion des diplomes en scien.~et.t.•

A Itechelon des cadres superieurs, il est difficile pour
un pays de remedier isolement a la penurie de techniciens,
maintes, fols annoncee. En effet, les cours techniques theoriques
s t inserent difficilement dans les programm~si,des universites na­
tionale no-uvel1esi en outre, pour 1es cours trBs--ep-eeial~---'-"-'...._-

e~ ceci meme dans une universite qui dessert les pays voisins,
le n0mbre dYetudiants interesses ne justifiera probablement pas
les dep~nses initiales considerables qu'entralne lror5ani~tion

de cet ensEpigne.ment..--Aussi.,.est-i1.{$Obable que pendant de nom-
breuses annees encore, il faudr81, pour ces matieres, envoyer lea
eiJudiants. dans des .etablissements de 1 t etranger. A cet egar d t i1

serait peut-etre bon dans le progrlliillne de bourses de l'Etat comme
dans le~ demandes d t aide adressee$ a 1 ,; etranger, d t accorder la
priorite aux specialites ou la penurie +ocale de moyens de forma-
tion est manifeste. 11 restera quand IDelDe a resoudre la question
de liexperience pratique dans l'industrie element, essentiel de ce·
type ~ formation.

11 ne ~mffit pas de prevoir l' extension des moyens de for-.
lllation c onduisant a un eruploi da.1.s 1 t industrie', il faut aussi
attir$r des candidats suffisarr@ent doues et desireux d'apprendre.
On doit diffuser parrei les eleves des deux sexes des'ren~eigne­

m~nt.~ recents sur les perspectives d t emploi <lans 1 t industrie, Y

Y Des propositions e. cet effet, ont ete formulees parexemple
en Oote-d' Ivoire. .

2/ La'Tanzahie a fait un gros effort pour renseigner les jeunes
sur les nouvelles possibilites d'emploi offertes dans Ie cadre
du eveloppement de leur pays .•
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et faire connaitre a ceux qui se preparent a des c·a.rrieres lioe­
rales, les· droits de la teohnique sur la scienoe pure. En ce qui
concerne les riossibilites offertes aux techniciens, il faud.J?ai't
e:o. plus de cet effort d'infor:".ation, pr.endr,e des mesures tendant
a rehausser Ie presti ,ge des emplois de cadres subalternes', et
notammen. t· relever Ie bareme des salaires, detnaniere .a bi,en faire
ressortir que les services de cette categorie de travailleurs
sont immediatement necessaires a Ifeconomie.

La'documentation sUr les emplois et l'orientation profession­
nelle , e~t egalement importante pour satisfaire les besoins en
travailleurs qualifies. Ce~tains pays en voie de developpement ont
juge souhaitable d' adopter en plus une methode de selecti'on pour
choisir parmi Ie grand nombre de candidats, les plus aptes a rece­
vo ir la formation et E1 occuper l' en;~loi en cause. Les nouvelles
mesures qU'll y a lieu de prendre pour satisfaire les besoins
prevus decoulant de 1 tindustrialisat10n, seront fonction de
lfimportance'relative a l'enseignement theorique dansune ecole
par rapport aI' enseignernent pratique en cours d' emploi.Y

Si les cours theoriques sont tree nombreux, il ~audra

peut-etre d~nner une nouvelle direction ou une plus grande
ampleuF aux cours d'orientation ~rofessionnelle des etablissements
d' Etat., en etroite collaboration a:vec les directeurs de ces et.a.­
blissements et les responsables de la planification des prnjets
industriels. 8i l'enseignement doit avoir, pour une large part,
un caractere _pratique i Uhe periode de formation prealable peut
etre alol's necessaire dans une entl'eprise industrielle nationale
ou a'l' etranger. Apres la creation de 1 r industri·e, i1 :fa.udra
envisager 1e.s dispositions a prendre pour regl·e.illenter la formation

(soi-t par un systeme d' appren-(jissage ou autrement) dispensee des
lors dans les entreprises nationales de mmTiere a' ce qu'un niveau
suffisant soit maintenu.

y Sur les normes internationales rel atives a la coordina.tion des
differents aspects de la forrilation professionne11e, voir le$
recommandations pertinentes contenues dans la publi.cation de­

l'O.I.T. "Enseignementet formation technigues etprofeps;iofi~

nellest! (1962)

./
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Le cas descontremaitres pose Qn autre probleme particulier., '

Au cours des premiere-s e~apes de l' industrialisation, certains .J

pays. paraissent avoir des diffi'cultes a se procurer des travail­
leurs 'quaJJifie!? qui puissent etre' promus a if encadrement de leurs"
eol1egues de travail et soi.ent pre'ts a accepter les responsabili­
tes.e~rrespond4nt~.Danscertains'cas, des elements cUlture1?
contribUent .~ irtst~urercette sit-y.ation, mais ils sont appeles a
disparaitre, peu a peu a' mesure que les travailleurs se f~ili~isent

I.'. ;_

avec'le travail industriel. Toutefois, la formation di~~cte d~s

una entrepris~ aux fonctions et a lYexercice de la m~tri~e p~~t
.' '- - . __ "I ~ -".contrl.b:uereffl.cacemant a ~esoudre Ie prob~ellie•

. II est evident que les plans visant 'a.former un pers~nnel

suffisant pour satisfaire les besoins prevus ne seront pleinement'
efficaces que s1 ~e proportion notable des can~id~ts terminent
leurs etudes de fa90n satisfaisante et prennent des emplois ou

- I

ils peuvent u~iliser les cOll1petences acquis es. Certains pays en
voie de developpe,ment ont des difficultes a cet egard. D' une part,

- ' -

les etudiants'formes a l'etranger ne retournent pas toujours_dans ..
leur pays,et d'autre part, certains de ,ceux qui ~etQurnen"t se di-

;

rigent ver? une activite- differente.

A oet egard,les chefs d'entreprises devraient av?ir conn~is­

sance des plans 'des P9uvoirs publics en matiere de, maiU-d'oeuvre
et etre encourages a entreprendre des activites 'de planfficatio.n
analogues clans leurs etablissen::ents en vue d'utiliser au mieux
Ie personnel qualiiie qu t ils accueillent et de prevoir longtemps
it l' avance 18. promotion du per'sonnel qu' ils eITII',loien1{ deja.

De nombreux pays, africains demandent a:ux titulaires, des
, :, ,.L

bourses d'Etat d.e s'engager a' occuper un emploi agree, penda.n~

una periodedet-erm.inee apres achevement de leurs' etudes. 11 est
maniteste que deset-udiants pour 1 t education et la formation
desquels une fraction des foibles ressour?es nationales a ete
depensee en vue du developpement du pays, se trouv~nt moralement
dans l'obligation de m.ettre leurs competences au service de ce
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developpement.Un tel engagement doit toutefoJ.s presenter une
certaihe souplesse, et etre considere comme honore si l'etudiant

trouve. un emploi '. a queiQue titre que ce 60it, dans I' economie
nationale, que ce soit dans un service public~, ou dans 1 r indus;­
trieprivee, du moment que cet emploi fait appel uti1ement a
1'enseignement et a la fa ation regus. Certains pays esti~ent~

que 1 t en€:agement coneerne. ega1ement les titulaire~s de bourses
de gouvernements etrangers" ou ceux Qui ont b~meficie de facili­
te'S de change pour payer reux's etudes a 1 1 etr'anger-. En general,
un privilege ne doit pas iller sans ~bligation en retour; i2 y
a donc lieu de prendr,e certaine,s IDesures a conditiort que le S
principes de la lib,e,rte du choix de l' emploi soient dUment res­
pectes.

On a egalement suggere de recruter lepe~sonnel qUalifi~

necessaire parmi les res'Sor-cissants' du pays travaillant dans
l'industrie it l'etranger. Dans certains cas, une migration de'
d\U'ee lim'i tee, des pays en va,ie de developpement vers les pays
industri'alises, peut etre Un' bon moyen de constituer .des reser­
ves de travailleurs ~8?t 11 experience de l' indus trie, moderne.
Mais en general les pays africains n ~ ont pas ete' en me'sure de. - ,.
profiter beaucoup de ces mouvements _migratoires et leurs.eftorts
pour rappeler les travai~leu,rs emigres n' ont pas tnujo~s ete
couronnes de succes.'

Meme avec toutes ces mesures, i1 faudra encor\7 avoir re­
cours au personnel expatrie. Aucune objection fnndaw.entale' a cela

(d'ailleurs dans les pays industrialises, tendent davantage a
un echange de .leurs ca4res su:p~rieurs et leurs travailleurs qua­
lifies qu'a une P~UB grande autonomie}.Toutefois, Ie personnel
expatrie devient plus difficile- a recruter, coute plus cher, et
la presence, dans les cadr'es superieurs, de trap nombreux etran­
gers risque de n t etre pas accueil:).ie favorablement par le pays. ... _
Les gouvernements stefforcent actuellement de mettr~ l'accent
sur Ie caractere temporaire 'du recrutement dtexpatries.
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La plupart des problemes qui viennent d'etre decrits ­
formation technique, formation industrielle particuliere dans
des entreprises etrangeres 7 recrutement temporaire de personnel
expatrie, forffiation a la maitrise, etc. - peuvent etne facile­
ment resolus lorsqu'une entreprise sYimplante avec lYaide drune
firme industrielle etrangere creee de longue date et de reputa­
tion internationale, qui a la possibilite draccueillir des sta­
giaires et de recruter des specialistes~

4. lRecrutement du Eersonnel des industries de caractere
regional

On a dejareussi a amorcer un accord regional pour l'empla­
cement des nouvelles industries dans les pays africains lorsque
Itimplantation dYindustries dans chaque pays ne serait pas renta­
ble. LorsquYil est convenu qu'une industrie doit etre implantee
dans ~ pays deterlliine pour desservir la region tout entiere, il
faut que les differents pays se mettent dYaccord sur la composi­
tion par nationalite des employes de lrentreprise en question.
Dans une certaine mesure , cette composition dependra du mode de
financement de l'entreprise, (national ou regional); mais de toute
fa90n, il est logique dYenvisager le recrutement de tout cadre
superieur qui peut se trouver disponible dans les pays voisins.
Dans d'autres regions, la ou il existe des accords de marche
commun, ces accords comprennent souvent une clause relative
a la libre circulation des personnes dans la zone du marche
commun pour que les travailleurs puissent occuper un emploi
vacant dans un pays autre que celui dont ils sont orlglnaires. II
est done propose que cette question soit approfnndie au cours du
present Colloque.

·-'
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Republigue du Ken,ya t L:inistere, de la planification et du
de~eloppement economiQues. Besoins et ressources en

personnel ha~temE1n""t'.rqualifie ,au Keny.a de;t2§4 f;. 1970
. _(ExtraJ.t ) ,_ ~ __ . .

FormatiQU dans ltindustrie
Metiers manuels gualifies du "8ecteur ~mod-erne1t. Au fur et
. l - ~ .

a mesure du progres economique, Ie nombre de ,metiers manuels
eiigeant de haute qualifi?ations augmente dans Ie domaine. d't.;"
travail des @etaux, de lielectricite du materiel electrique, du

'traiteruent des produits chimiques et du petre Ie , des telecommu-
nications, etc.) '.

.' ~
~ . ;.,.. ...:.

En gEHi~ral, CGS metL:rs modernes exigent une' fornation d,ebase
plus pouss~~ que-les metiers classiques (peintres, plat:fiens,~. tai,l­
leurs, briqueteurs et mayons, etc.) car ils supposent l'aptitude

, ,

a faire des mesures de precision, de bOrules co~aiEsances en
aritbmetique, ,It aptitude a lire des plans, a ire et interpreter
les indi~ations d'instruments compliques, des notions pratiques
en electricite et la faculte de stexprimer oralement ou par ecrit.
Une preparation secondaire ou secondaire technique est tres
souhaitab1e dans ce genre de' metiers.

L' acquisition .de la specialiaation manuelle au niveau q.e
lf~uvrier ~e peut se faire, a quelQues exoeptions pres, que par la
pr~~ique dans une usine qui, offre 1es conditions et l'atmespheTe
normales de fonctionneElent d'une entreprise industriel1e. Ilnta

, "

pas· ete possible de definir ic;L dans quelle mesure 1a formation
avant empl~f dans des eeoles professionnelles (post-primaires)
est la meilleure :?reparation a 1a forlliation en cours d r er:plQi qui
y fait suite. Certains employeurs n l avaient Qu'une idee vague de '
ce qutest un diplol:i:6 dtune ecole professionnelle;d'autres n',ava:1.ent
pas dtopin~on; d'autres encore etaient favorables. Aucun ntavait d,e, .

preuvee objectives. Cependant taus etaient d'accord sur un point,, .

a savoir que l'ouvrier devait achever sa formation manuelle par



E/CN.14-/AS/IV/8
Annexe
page 2

Ie travail dans une entreprise. En ,f~i,:t, la majorit e des individus
aycnt_ u.n" ell).pl~.L q:uo.lifie 9.anB ].!j.Jl<}5lS·1ii:'ie~ 9-oj.~ent - qt~e fom~~ dos Ie
depyxt Ct ;lJu§ine~ e.tant-:' donn~ que Ie pro:c,e9.e et Ie mf\;"~.eri\?:l ~tilises

ne petlvoots.e tr0uver' o.i·110urs qua dO-6ms 1" ~ntrepris.e:;·(ilen.est ainsi
par exeoplei· des·'0uvri:e_rs_.··spe:c:ialifn:~B'dan's~:'la.fusion e~ .1~J..~nage <II

de Itacier, la distillation du petrole~ de l'e~uipement d~s

1!lsines d'alumine, des conducteurs depelles mecanique's et·deara~·:

FJles des c:0uduct-eurs'; de fours aciment, des tissEnirs €it eles
U . ,

regleurs de metiers a tisser, des eondueteurs de machines de forge
'des mon4}eurs de charpentes en fer etc. ).

II est done necessaire que Ie pays se tourne vers la forma­
tion en cours d'emploi dans l'industrie pour se procurer la presque
totalite du personnel devant exercer des metiers manuels speciali­

ses.' Dans cettecategorie, sur un total de 7.128 persofUes neces­
saires en six ans, 2. 200seuleLient seront forme,es dans 1e cadre

des prograrnnes officiels de formation en cours d' enploi (y eon~pris

ltapprentissage). Bien.qu'un nOwbre important des 4-.900 personnes
restantes apprendront le'Debier par des voies non orthodoxes, 11
est manifeste'que Ie K~'nya se heurt@ a un tres grave probleme de
foruation industrielle pour les six annees dtapplication du plan.

Le Kenya est beaucoup plus avance que de nombreux autree
pays africains pour ce qui est d i encourager et d t aider les progra.m­
mes de fOTI1l.:..:tion a l'industrie (program.tles du Mihistere du travail
et des servic'es sociaux). La -creation de Loyens de formation par
les chef~ drentreprise est €gale~ent plus avancee au Kenya qu'ail­

leurs. Nean..o.oins, etant donne l'aEpleur des m.oyens de formation

supplementaires encore necessaires - cor:me le montre Ie. present
rapport' -, i1 est reC01~:Llande au 1;~inistere du travail et a u.x' ass,€>­

eiations d' er.ployeurs, avec l' aide du i",inistere de 1 t education,
d t arrll§liorer et de d'evelopper sensibleLent en pr ior i te l'es program­

mes organises de formation en eours d'eLploi et 1es programmes
..

d'apprentissage en sorte que Ie developpekent ne soit pas.entrave
par une penurie de trav:ailleurs lllanuels bien formes et specialises
dans' les techniques modernes.
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La Direction de 1::.. planification et des progrfu.;]Jles relatifs

a la main-dYoeuvre doit favoriser la mise au point de stlQulants

en faveur des chefs dienbreprises privees pour inciter ces derniers

a creer, developper et ar,lEJ torer les prograIOlD.es de formation en

cours d'emploi destines aux travailleurs manuels qualifies (et au

personnel d r execution), soit en vue d' un 8b.ploi dans leur entre­

prise, soit pour enrichir de llieilleurs specialistes Ie marche de la

uain-d'oeuvre au Kenya. Les employeurs qui appliquent des program­

wes de formation agrees pourraient beneficier en compensation de

certains allegellients fiscaux particuliers, de subventions specia­

les a l'importation, d'une attention speciale au mOTIent de l'octroi

des contrats d Yachat ou de subvention::i ~:::.::::fc: ~.;a~..r.8s :;p.our financer
les frais de for~ation~

To~tes les nouvelles entreprises st installant au Kenya

devraient slengager a former des Kenyens et a leur reserver 1a

majorite des ert.t,,~.c.:.c (.) ~·_·.~·:!"~:i1~des emplois de techniciens, des
postes superieurs de gesti on dan s une, ,;,6z-iode; de.:te~.e.c-(mais

rais onnable) .Ce.iJ accord devrai t etre un element normal du proc.e.s-.sug-- ---­

dtimplaninltion de toute nouvelle usine ..

Le renouvellenent des :perI!l.is de travail dans lee entreprises

qui emploient actuellement un grand nombre diexpatries ne devrait

etre autorise quta condition que les chefs d'entreprise prouvent

1 r exi stence dans leur usine d' un programm.e visant a former Ie s

Kenyens aux techniq1.:es requises et indiquc/'nt '...nand la formation

prendra fin .. Le Ministere du travail serai t juge de la qualite de

1a fonnation donneeo"




